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1980 SERA BIEN !

Une nouvelle année qui commen­
ce : c'est, bien sûr, l'occasion 
pour la F.G.M.-C.F.D.T. d'adresser 
ses Meilleurs Vœux à tous ses 
militants...

Que sera cette année 1980 ? 
Sans doute les difficultés écono­
miques et sociales vont continuer 
et nous devons nous attendre à 
de nouveaux problèmes d'emploi, 
de pouvoir d’achat... Toutefois 
pour les militants C.F.D.T., l’hori- 

[ zon est moins sombre qu'il n'y 
paraît, lorsqu'on songe au che­
min parcouru en 1979 : resyndi­
calisation de notre action ; mon­
tée des luttes pendant le dernier 
trimestre se traduisant par de 
premiers résultats, certes partiels, 
mais non négligeables dans le 
contexte actuel ; renforcement 
de l'audience de notre organisa­
tion qui devrait déboucher sur 
des résultats en matière de syn­
dicalisation...

En ce début 1980, il s'agit de 
persévérer dans tous les efforts 
consentis en 1979 : affermir no­
tre pratique syndicale, retrouver 
partout le chemin de l'action et 
obtenir ainsi les meilleurs résul­
tats possibles en rapport à l'at­
tente des travailleurs, continuer 
à mettre à l'ordre du jour de nos 
priorités la syndicalisation, le 
collectage régulier, le débat per­
manent avec nos adhérents et 
tous les travailleurs...

En retrouvant tout son tonus 
d'organisation syndicale, en 
poursuivant la réflexion sur un 
syndicalisme adapté à notre 
époque quant à ses objectifs et 
modes d'action, la C.F.D.T. abor­
de 1980 dans de bonnes condi­
tions. Ainsi, tout nos militants 
voient leur capacité renforcée 
pour affronter avec efficacité les 
rigueurs de la vie sociale de cette 
nouvelle année : par notre action, 
faisons en sorte que << 1980 soit 
bien » !

USINOR-DENAIN : DONNÉES 
D’UN CURIEUX CONFLIT

La presse a beaucoup parlé, une 
fois n'est pas coutume, d'un conflit 
particulier, celui d'Usinor-Denain, 
cette entreprise sidérurgique tou­
chée par la restructuration et les 
suppressions d'emplois.

Conflit particulier, car il a vu s'af­
fronter beaucoup plus les organisa­
tions syndicales entre elles, que 
contre la direction : cela s'explique 
par l'attitude et les pratiques anti­
démocratiques et sectaires de la 
C.G.T. dans cette action et l'omni­
présence du Parti Communiste, qui 
est apparu comme le véritable initia­
teur de méthodes d'action suici­
daires.

La situation se « normalise », si 
l'on peut dire, en ce début d'année, 
mais ce conflit laissera hélas des 
traces : que d'énergie gaspillée, 
alors que les sidérurgistes d'Usinor- 
Denain auraient tant eu besoin 
d'une action unitaire responsable 
pour la sauvegarde de leurs intérêts 
véritables.

•  103 seront maintenus pour des 
raisons de service ;
•  48 volontaires ont accepté des 
mutations à Montataire, Dunkerque, 
Mardyck, etc. ;
•  1 644 verront leur emploi suppri­
mé d'ici à juillet 1980.

Les autres seront mis en cessa­
tion d'activités anticipée (C.A.A.) : 
les 55 à 60 ans, ou en dispense d'ac­
tivité volontaire (D.A.V.) : pour les 50 
à 55 ans.

La C.F.D.T. est la première à pro­
poser une action contre les muta­
tions imposées et pour le respect 
des dispositions, contenues dans 
la Convention de Protection Sociale.

A partir du 25 novembre, un tract 
est diffusé et appelle à l'action les 
travailleurs :
•  le mardi 27 novembre : 2 heures 
en fin de poste ;
•  le mercredi 28 novembre : 4 heu­
res en fin de poste ;

Rappel succint des faits
Le vendredi 23 novembre 1979, 

5 002 lettres sont envoyées aux tra­
vailleurs de Denain. Elles annoncent 
que :
•  1 176 resteront au train à bandes ;

•  le jeudi 29 novembre : montée à 
Lille des sidérurgistes pour faire 
pression sur le Comité Tripartite de 
Bassin qui se réunit à la préfecture.

Le 27 novembre 1979, la C.G.T. à 
14 heures, lors du changement de 
poste, bloque les cars qui transpor-



tent le personnel. Elle organise un 
meeting de 350 à 400 personnes, fait 
voter l'occupation : en commençant 
par le train à bandes et les bureaux, 
150 à 200 grévistes vident les lieux 
et arrêtent les installations.

Au meeting, sont présents des mi­
litants C.G.T., mais aussi des mem­
bres du P.C.F. de Denain, de l'U.F.F., 
des retraités d'Usinor, etc. qui vo­
tent avec les travailleurs !

Dans-un tract, la C.F.D.T. s'oppo­
se à l'occupation (non à l'action), 
car ce moyen est inadapté à la réali­
té, face au problème posé (risque 
d'arrêt prématuré des installations, 
alors que l'action antérieure avait 
permis justement d'obtenir un sur­
sis d'un an pour cet arrêt !).

Le 28 novembre, au meeting, 
l’inter syndicale, composée de la 
C.F.D.T. - F.O., C.F.T.C., C.G.C. inter­
vient mais ses porte-parole sont 
conspués : 350 travailleurs recondui­
sent « l'action » avec l'apport exté­
rieur...

Le 30 novembre, 250 travailleurs 
sont au meeting C.G.T. : ils ne se­
ront jamais plus de 400 à 450, sauf le 
3 décembre : les maires ont mis à la 
disposition de la C.G.T. des cars 
pour ramasser le personnel (1 000 à 
1 200 sont présents). Le vote a lieu : 
les pour et les contre se partagent. 
Les contre sont, sans aucun doute, 
plus nombreux, mais la C.G.T. « re­
mercie alors les personnes coura­
geuses qui se sont prononcées » et 
déclare la poursuite de l'occupa­
tion !

Depuis le vendredi 30 à 22 heures, 
la direction à lockouté, après une 
convocation de C.E. à la chambre 
patronale de la Sidérurgie à Valen­
ciennes. La C.G.T. ne s'est pas pré­
sentée. La C.F.D.T. non plus, ni les 
autres organisations (le délai de 
convocation n'étant pas respecté). 
Le tribunal des référés, le 1er décem­
bre, se juge incompétent sur la 
plainte déposée par la C.F.D.T., la 
C.G.T. et la C.G.C. contre le lockout 
estimé illégal par les 3 organisations.

La C.F.D.T. et les autres organisa­
tions ont obtenu un rendez-vous 
avec le P.D.G. le jeudi 6 décembre : 
ce rendez-vous concerne les effec­
tifs du train à bandes. Des promesses 
avaient été faites pour maintenir

1 325 travailleurs. En réalité, les en­
vois de lettres n'en prévoient plus 
que 1 176. Ce jour-là, la Direction 
revient sur ses positions et annonce 
que 149 travailleurs supplémentai­
res seront maintenus aux effectifs et 
qu ’une deuxième lettre leur sera 
envoyée.

Le lendemain, la C.G.T. s octroît 
ce résultat et traite comme de cou­
tume, la C.F.D.T. de collusion avec 
la direction...

Le 7, la C.F.D.T. avec les 3 syndi­
cats, tient un meeting : 600 travail­
leurs sont présents et décident d'un 
vote à bulletin secret le mardi 11 dé­
cembre.

Le 8 décembre, le P.C. et la C.G.T. 
organisent seuls une manifestation 
à Valenciennes : 1 500 personnes (le 
16 février 1979, les 5 organisations 
avaient rassemblé quelque 70 à 
80 000 personnes).

La C.G.T. fait savoir qu elle orga­
nisera un vote à bulletin secret le 
mercredi... 12 décembre 1979, 
comme par hasard ! ! !

Les 1er et 2 décembre, comme les 
8 et 9 décembre, des voitures radio 
sont venues conspuer des militants 
C.F.D.T. à leur domicile : c'est cela 
l'ambiance à Denain !

La C.F.D.T. n’occupe pas : 
pourquoi ?

La Direction veut fermer l'usine. 
Celle-ci est condamnée pour juillet 
1980. Son occupation dans ce sens 
a un risque énorme : celui de préci­
piter la fermeture — alors que pour 
la C.F.D.T. il s'agit de prolonger les 
installations au moins jusqu'à la 
soudure avec les nouveaux emplois 
promis (et imposer véritablement les 
créations d'emplois en quantité, 
qualité nécessaires avec leur locali­
sation sur le site).

Lip-Teppaz ont été occupés parce 
que la production permettait de 
continuer à vendre, et à faire vivre 
les travailleurs. Que fera-t-on des 
lingots ou des brames d'acier ? La 
production peut être transférée ail­
leurs. Or, dans les autres établisse­
ments, la C.G.T. ne mobilise person­
ne et ne fait rien pour soutenir Denain.

C'est donc une action <• cul de 
sac » sans issue comme l'ont été les 
occupations du « France » et des 
minéraliers de fer et de charbon, 
quelques semaines plus tôt.

Toute l'expression du P C. et de la 
C.G.T. consiste à dénigrer la C.F.D.T. 
et la signature de la convention so­
ciale (qui pourtant évite toute situa­
tion de chômage des sidérurgistes, 
à la fin du plan de restructuration).

D'autre part, les sidérurgistes es­
timent que les installations notam­
ment les mélangeurs et les hauts

fourneaux risquent de se détériorer 
rapidement en cas d'arrêt prolongé 
des installations (cet argument est 
repris par la direction pour d'autres 
raisons que l'on devine).

Pour toutes ces raisons, la C.F.D.T. 
a estimé ce type d'action minoritai­
re, catastrophique. De plus, par 
cette action sans lendemain, le P.C. 
et la C.G.T. ont pris la responsabilité 
de diviser les travailleurs et de ré­
duire les forces restantes pour une 
action nécessaire, à développer face 
à la Direction. C'est cela qui est le 
plus grave pour la C.F.D.T.

Sur quoi se bat la C.F.D.T.
•  Pour le maintien de la production 
à Denain, afin de faire au moins la 
soudure avec les nouveaux emplois.
•  Pour l'application (et donc pour 
l ’action) de la Convention sociale 
que les patrons interprètent avec 
restriction.
•  Contre les mutations imposées.
•  Pour développer l'action vers les 
lieux de décision :
— la direction d'Usinor ;
— le comité tripartite de Bassin qui 
s'est réuni grâce à l'action de la 
C.F.D.T. ;
— IU.I.M.M. où se négocient les 
problèmes posés par l'application 
de la convention...

Quelques précisions
•  Le 12 décembre, par 1 550 voix 
contre 286, les sidérurgistes d'USI- 
NOR-DENAIN se sont prononcés 
contre l'occupation de l'usine. La 
C.G.T. a boycotté cette consultation  
organisée par les autres syndicats à 
bulletins secrets et continué à faire 
votçr l ’occupation par des « assem­
blées générales » de 4 à 600 per­
sonnes (dont certaines inconnues 
aux effectifs !).
•  La F.G.M. - C.F.D.T. a fait une dé­
claration à la presse dénonçant le 
comportement de la C.G.T. à USINOR- 
DENAIN et contenant un appel so­
lennel a cette organisation pour que 
soient réunies les conditions d'un 
véritable débat démocratique de­
vant les travailleurs.
•  Devant les innombrables pres­
sions morales, et parfois physiques, 
exercées par la C.G.T. à l'encontre  
des m ilitants C.F.D.T., la F.G.M. - 
C.F.D.T. à écrit à la F.T.M.-C.G.T. 
pour que cessent ces pratiques. De 
même l'Union Métaux C.F.D.T. Nord 
est intervenue auprès de son homo­
logue C.G.T. alors que des respon­
sables de celle-ci avaient pris la tête 
de véritables opérations de comman­
dos pour empêcher la C.F.D.T. de 
s'exprim er (notamment le 27 dé­
cembre, au cours d'un meeting 
C.F.D.T. dans l'usine).
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Au sujet du lancement d’ARIANE :

L’ENJEU DU SPATIAL
Pour la C.F.D.T. l'autonomie de 

décision d'un pays dépend de sa 
capacité de choisir son mode de so­
ciété et des moyens qu’il se donne 
pour perfectionner son développe­
ment : l'industrie du spatial est un 
élément clef pour l'avenir.

Les communications par satellites 
vont prendre une prépondérance 
sur les autres moyens de communi­
cation et vont faire éclater les fron­
tières de l'informatique et de l'en­
seignement.

L'objectif de la C.F.D.T. est le dé­
veloppement d une société où l'in­
formatique et renseignement soient 
facteurs d'égalité et de liberté pour 
tous. Une information contrôlée par 
les puissances financières est un 
instrument de manipulation de 
l'opinion. De même, un enseigne­
ment subordonné aux intérêts du 
patronat et à sa hiérarchie des va­
leurs assure la reproduction de la 
société inégalitaire dans laquelle 
nous vivons.

En ce sens, les choix des gouver­
nements dans le domaine spatial 
éclairent leur volonté réelle d auto­
nomie politique et culturelle ainsi 
que sur les rapports sociaux qu'ils 
veulent maintenir et créer.

Les récentes orientations sur le 
plan industriel ne sont pas seule­
ment le résultat d'appréciation tech­
nique mais de décisions prises au 
plus haut niveau politique sans dé­
bat public. Après avoir été un do­
maine axé sur la recherche et finan­
cé par les crédits publics, l'espace 
devient un marché véritable que le 
gouvernement abandonne exclusi­
vement aux sociétés privées à l'affût 
des profits.

En France, le C.N.E.S. (organisme 
public), la S.N.I.A.S. (société natio­
nalisée architecte industriel), la S.E.P. 
(Motoriste - société privée à majo­
rité de capitaux contrôlés par l'Etat) 
ont étudié les lanceurs et satellites 
expérimentaux et se voient enlever 
toute  responsabilité et maîtrise 
d'œuvre au bénéfice de sociétés ou 
d'organismes dominés par les capi­
taux privés.

L’Etat actuel 
des restructurations
a) Lanceurs : ARIANE

Après l'échec du programme eu­
ropéen, le gouvernement français a 
mené une bataille pour la construc­
tion d un lanceur permettant de sau­

vegarder une autonomie d'utilisation 
des futurs satellites européens. Au­
jourd'hui un lanceur européen exis­
te avec ARIANE.

Mais au début 80 est créée une 
société privée française ARIANES- 
PACE pour la production, la commer­
cialisation et l'exploitation de la fu­
sée européenne « ARIANE ». Ainsi, 
les responsabilités de l'E.S.A., orga­
nisme contrôlé par les gouverne­
ments, sont officiellement transfé­
rés dans le domaine privé.
b) Satellites

Les dernières décisions prises par 
le gouvernement français recou­
vrent le même schéma.

Les perspectives du marché des 
satellites de télécommunication 
sont considérables. L'Inde, l'Indo­
nésie, la Colombie et les pays Ara­
bes ont déjà décidé de se doter de 
leurs propres systèmes de télé­
communications spatiales. D autres 
pays (Brésil, Chine, Australie) vont 
suivre.

En la choisissant comme maître 
d œuvre de TELECOM 1, le gouver­
nement place la société MATRA en 
position favorable pour la conquête 
d'un marché international.

C'est le résultat d'une politique 
délibérée cherchant à sortir les or­
ganismes officiels (E.S.A., C.N.E.S.) 
des centres de décision pour offrir 
le marché de la télématique (liaisons 
inter et intra-entreprises, transfert 
de fichiers entre ordinateurs, vidéo 
conférences, télécopies... et des té­
lécommunications au secteur privé.

La S.N.LA.S. malgré ses acquis 
techniques et sa compétence dans 
la gestion de programmes largement 
concurrentiels, se voit éliminée des 
maîtrises d'œuvre pour placer MA­
TRA en position hégémonique et 
assurer à long terme l'emprise du 
groupe FLOIRAT-CHASSAGNY sur 
l'audiovisuel en France et sur une 
partie du marché mondial de la télé­
communication et de la télématique 
(sans parler du marché des télévi­
seurs).

Les gouvernements français et 
allemands courcircuitant toute po­
litique industrielle européenne ont 
empêché la réalisation de satellites 
de télévision directe par l'E.S.A Ils 
réservent ainsi un marché à leurs 
industriels sans aucune consideia- 
tion sur la nécessité de dépasser le 
cadre national pour développer une 
coopération européenne indispen­
sable. (Suite page 4)
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MAVILOR (Loire) :
LE CHANTAGE !

MAVILOR à St-Chamond (Loire) : 
une entreprise du groupe Marine-Fir- 
ming spécialisée dans la production 
de vilbrequins automobiles (notam­
ment moteurs Diesel) et qui emploie 
environ 1 800 salariés.

Déjà, il y a quelques mois, un 
conflit assez dur a lieu : il s'agit pour 
les sections C.F.D.T. et C.G.T. de lutter 
contre la remise en cause des droits 
syndicaux, pour la garantie du pou­
voir d’achat et de l’emploi : compor­
tement très intransigeant de la direc­
tion à l’époque avec toutefois, quel­
ques concessions à l’issue du conflit, 
notamment sur la levée de sanctions. 
Mais une section F.O. en profite pour 
s'implanter dans l'entreprise à partir 
des éléments non grévistes : aux élec­
tions professionnelles, la C.F.D.T. 
souffre de cette présence, d’autant 
plus que le nouveau ■< syndicat » 
n'avoue ni ses véritables origines ni 
ses motivations réelles.

Et voici que le 10 décembre, une 
nouvelle grève éclate. Il s’agit à nou­
veau pour la C.F.D.T. et la C.G.T. de 
défendre le pouvoir d’achat, la direc­
tion prétendant limiter la hausse gé­
nérale des salaires bien en-dessous 
de l'évolution officielle du coût de la 
vie, allant jusqu'à déclarer que les sa­
laires de MAVILOR sont trop élevés ! 
Et, détonateur qui met le feu aux pou­
dres, cette direction se met à prati­
quer un chantage très particulier : « si 
les organisations syndicales n'accep­
tent pas une trêve sociale de plusieurs 
mois sur ces bases, l'entreprise re­
nonce à une commande importante 
passée par FORD, ce qui conduira à 
des suppressions d'emploi... ». Et, 
toute une campagne est orchestrée, 
avec l'appui de F.O., pour montrer que 
la C.F.D.T. et la C.G.T. conduisent 
l’entreprise à sa perte ! De nombreu­
ses sanctions (dont la demande de 
licenciement de plusieurs délégués 
C.F.D.T. et C.G.T.) sont prises pour 
détourner la lutte de ses objectifs ini­
tiaux, alors que F.O. et la C.G.C. orga­
nisent quelques 200 non grévistes...

Depuis le 10 décembre, c'est l’im­
passe : la direction refuse de négo­
cier, dénonce le rôle conciliateur des 
services départementaux du Travail, 
ne répond pas aux sollicitations des 
élus de la vallée du Gier...

De ce fait, elle cherche avant tout à 
briser les deux syndicats C.F.D.T. et 
C.G.T. pour n'avoir plus comme inter­
locuteur que la section F.O., toute dé­
vouée. Pendant les fêtes de fin d’année, 
les grévistes ont « réveillonné » dans 
les locaux occupés et poursuivent 
leur action pour la satisfaction de 
leurs revendications, et la levée des 
sanctions.
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Grâce aux moyens développés au 
titre de SPOT et TELECOM 1, MATRA 
peut postuler aujourd'hui pour les 
réalisations du satellite français 
T.D.F.1. (satellite de télévision directe 
construit par la R.F.A.) et T.V.LUX 
du Luxembourg. D’ores et déjà, un 
appel d ’offres est prévu pour T.D.F.1. 
et il est envisagé d ’associer la socié­
té EUROPE 1 (radio périphérique) à 
la gestion de T.V.LUX.
c) Stations terrestres

Dans ce domaine, le G.I.E. TELS- 
PACE formé par les deux géants 
français de l’électronique et de 
l’électromécanique, THOMSON/C.S.F. 
et C.G.E. (C.I.T. ALCATEL) s’est im­
posé comme le second constructeur 
mondial derrière la firme japonaise 
NIPPON ELECTRIC CY (N.E.C.) mais 
largement devant la firme améri­
caine I.T.T.

TELSPACE vient de conclure un 
protocole de coopération avec la 
société NEYRTEC (Groupe ALSTHOM/ 
ATLANTIQUE).

Les problèmes
des travailleurs du spatial

L’euphorie du lancement d ’ARIANE 
et du lancement des programmes 
TELECOM 1 et T.D.F.1. ne doit pas 
masquer certaines réalités :
a) L’emploi

Les salariés du spatial représen­
tent 10 % du personnel de la bran­
che aéronautique et spatiale. La po­
litique d’emploi dans ce secteur 
est caractérisée par une utilisation 
massive de l’intérim, des contrats

à durée déterminée et de la sous- 
traitance.

40 à 50 % du personnel C.N.E.S. 
est intérimaire ou travaille dans des 
entreprises de sous-traitance.

50 % du personnel S.E.P. est inté­
rimaire ou a un contrat à durée dé­
terminée.

La S.N.I.A.S. développe les contrats 
à durée déterminée de 2 ans.

Le patronat du spatial, comme 
dans de nombreuses branches in­
dustrielles, veut faire varier ses ef­
fectifs selon « son bon vouloir ». Il 
cherche à échapper aux contraintes 
des accords sur l’emploi.

La création de G.I.E. (Groupe d ’in­
térêt Economique) favorise égale­
ment l ’éclatement et la division des 
salariés. Aucune législation ne pré­
voit leur représentation auprès de la 
direction des G.I.E. : plus de délé­
gué du personnel, plus de comité 
d ’établissement, plus de comité 
d ’hygiène et sécurité...

b) Les conditions de travail
Les travailleurs réclament du 

temps pour vivre et les directions 
répondent : horaires variables, 
contrôle des présences par l ’infor­
matique, extension du travail en 
équipes.

La réduction du temps de travail 
et l ’avancement de l ’âge de la retrai­
te sont repoussés.

Le travail au temps est toujours 
considéré comme le critère de base 
pour obtenir une meilleure compéti­
tivité.

PRESSE FÉDÉRALE : OBJECTIFS ET ÉCHÉANCES
Alors que la presse extérieure passe sous silence, ou déforme très souvent, les positions 

et actes de notre organisation syndicale, notre presse (fédérale et confédérale) constitue 
l ’ou til d ’action irremplaçable pour l ’ensemble de nos militants. Or, trop nombreux encore 
sont ceux qui ne possèdent pas cette information et se trouvent désarmés, soit pour 
a ffron ter F adversaire, soit pour résister aux partenaires syndicaux soucieux d imposer 
une démarche stratégique différente de la nôtre, soit pour prendre toute leur place et leur 
responsabilité dans le débat interne à notre organisation (définition démocratique de 
notre démarche, de nos objectifs, de nos modes d'action).

Toutes nos sections syndicales, tous nos syndicats sont appelés à corriger cette 
lacune en prenant en charge l'ob jectif de la F.G.M.-C.F.D.T : chaque m ilitant abonné a 
une publication syndicale, fédérale ou confédérale (Bulletin du Militant et Syndicalisme 
Hebdo). En 1980 tous nos délégués devraient au moins recevoir le BM Mensuel, réalisé a 
leur intention... Malgré, toute leur bonne volonté, des m ilitants sous-informés sont placés 
dans de mauvaises conditions pour remplir efficacement leur rôle, pour conduire leur 
action : il est bien de la responsabilité collective des sections et syndicats de fourn ir a 
tous leurs m ilitants, une base minimum pour occuper toute la place qui leur revient dans 
la réflexion, le débat, l'action !

Les formules d'abonnements 1980 sont de nature à permettre a nos organisations, de 
faire un effort dans ce sens : la répartition plus collective de l'information, donc des 
tâches et des responsabilités.

Notamment, en utilisant les possibilités offertes à travers le budget du Comité 
d Entreprise, de nombreuses sections ont déjà accompli cet effort qu'il faut élargir a 
d autres organisations qui possèdent les mêmes moyens ou qui ont la volonté de les 
trouver.

A noter que les abonnements 1979 continuent à être servis jusqu'au BM Mensuel de 
janvier (nouvelle formule). Les abonnements 1980 seront servis à partir de ce BM Mensuel 
qui paraîtra fin janvier et portera le n° 174.

Le BM Hebdo n° 175 sera expédié aux seuls abonnés 1980.

Les revendications 
de la F.G.M.

Face à la situation industrielle et 
sociale du SPATIAL, la F.G.M. de­
mande :
•  un contrôle public des activités 
de cette branche dans le cadre des 
nécessaires accords de coopération 
entre les entreprises participant aux 
différents programmes en affirmant 
la vocation :
— du C.N.E.S. à la coordination de 
la politique spatiale française ;
— du secteur contrôlé par l’Etat à la 
responsabilité de maître d ’œuvre 
industrielle.
•  Une politique d ’emploi à long ter­
me par :
— la définition d ’un programme 
spatial (lanceurs et satellites) natio­
nal et européen résultant d ’un débat 
public où les choix politiques se­
raient clairement posés permettant 
aux organisations syndicales de se 
faire entendre ;
— la réduction massive du temps 
de travail (abaissement programmé 
des horaires vers les 35 heures heb­
domadaires) ;
— l’embauche ferme de salariés et 
non l ’utilisation de personnels sou­
mis à l’intérim ou à des contrats à 
durée déterminée.

Cette dernière pratique laisse les 
travailleurs dans l’instabilité, la 
crainte du chômage et ne permet 
pas la création d'équipes soudées et 
dynamiques, élément essentiel 
d ’une politique industrielle.
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